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ARTICLE PREMIER

À la fin de la dernière phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots : 

« et leur répartition garantit un accès équitable aux personnes malades »

les mots et la phrase : 

« , y compris dans les zones rurales et dans les territoires moins densément peuplés. La répartition 
des services de soins palliatifs et leur financement sont régulièrement évalués afin de garantir un 
accès équitable et effectif aux personnes malades, sans discrimination géographique. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article L. 1110-10 du Code de la santé publique vise à garantir l’accès aux soins palliatifs pour 
tous les patients, quel que soit leur lieu de résidence. Cependant, des disparités géographiques 
persistent, notamment dans les zones rurales ou moins densément peuplées, où l’accès aux soins 
palliatifs peut être limité en raison de la concentration des services dans les zones urbaines.

Cet amendement propose d’élargir la garantie de l’accès aux soins palliatifs sur tout le territoire, 
avec une attention particulière aux zones rurales et moins densément peuplées, où la prise en charge 
peut être insuffisante ou inégale. Il introduit également l’idée que la répartition géographique des 
services de soins palliatifs et les financements alloués à ces services doivent être régulièrement 
évalués. Cette évaluation permettra de s’assurer que l’accès aux soins est véritablement équitable et 
effectif, en évitant toute forme de discrimination géographique.

L’objectif de cet amendement est de renforcer la continuité des soins palliatifs et de garantir à 
chaque patient, indépendamment de sa localisation, un accès de qualité à ces soins essentiels. Il 
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participe à l’égal accès de tous à des soins respectueux de la dignité humaine, notamment en fin de 
vie, et à la lutte contre les inégalités territoriales en matière de santé.


